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COMITE  
D'ENTREPRISE 2eme partie 

Attributions du comité d’entreprise 
Gestion économique de l’entreprise 

 

es attributions du comité d’entreprise dans le 
domaine économique et financier, bien que 

traditionnellement consultatives, pèsent 
néanmoins d’un poids important sur la gestion de 
l’entreprise. Le non-respect par l’employeur du rôle 
imparti au comité par la loi est pénalement 
sanctionné. Il peut aussi mettre en jeu sa 
responsabilité civile et entraîner des sanctions 
fiscales. Il ne donne lieu, toutefois, que très 
rarement à l’annulation des décisions prises. 
Le chef d’entreprise est tenu d’informer et de 
consulter le comité d’entreprise avant de prendre 
sa décision.: l’organisation, la gestion et la marche 

générale de l’entreprise, et notamment les mesures 
qui sont de nature à affecter le volume et la 
structure des effectifs, la durée du travail, les 
conditions d’emploi, de travail et de formation 
professionnelle du personnel, les opérations de 
restructuration de l’entreprise, le comité devant 
être informé non seulement de l’opération 
projetée, mais aussi de ses motifs, de ses 
modalités financières et des mesures envisagées à 
l’égard des salariés.. Il est habilité à demander en 
justice la désignation d’un expert chargé de 
présenter un rapport sur une opération de gestion.  

Comité d'entreprise et 
gestion du personnel 

Les décisions du chef d’entreprise sont multiples 
et doivent donner lieu à information et 
consultation préalable : conditions de travail, 
d’emploi et de vie dans l’entreprise, hygiène et 
sécurité, durée et aménagement du travail, 
formation professionnelle, etc. 

Les mesures de nature à affecter le volume ou la 
structure des effectifs sont un autre domaine 
d’intervention important du comité. En matière de 
licenciement économique, il est saisi des projets, 
puis informé, réuni, consulté et associé à la 
procédure. 
Son avis est requis avant toute prise de mesure à 
caractère dérogatoire (dérogation à la durée 
maximale de travail, au repos hebdomadaire 
dominical, aménagements d’horaire, congés 
particuliers, etc.). 
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Comité d'entreprise et activités socioculturelles 

’ampleur de l’activité d’un comité d’entreprise 
dans le domaine socioculturel est bien sur 
étroitement liée à l’importance de ses ressources. 
Or celles-ci sont très variables d’une entreprise à 
une autre. L’activité socioculturelle du comité est 
celle qui a pour but d’améliorer les conditions 
collectives d’emploi, de travail et de vie du 
personnel de l’entreprise.  
Répondent à cette préoccupation, par exemple, 
des institutions sociales de prévoyance et 
d’entraide, des initiatives telles que la création de 
cantines, crèches, colonies de vacances, des 

actions dans le domaine des loisirs et du sport, des 
institutions professionnelles ou éducatives tels un 
centre de formation ou d’enseignement, une 
bibliothèque, des services sociaux et médicaux, 
etc. Un large rayon d’action est ici offert au 
comité d’entreprise. Cette action, toutefois, doit 
s’exercer principalement au bénéfice du personnel 
de l’entreprise, des anciens salariés et de leurs 
familles, et elle ne doit jamais se départir de la 
neutralité nécessaire (neutralité idéologique, 
absence de discriminations). 

 

La politique de SUD n’est pas “ d’accompagner ” la politique de la direction mais de défendre 
pieds à pieds les revendications des salariés. C’est pourquoi, quand SUD n’est pas d’accord avec 
les propositions de la direction ou les avis de certains syndicats concernant la mise en application 
des 35 h, la déréglementation des horaires, les périodes rouges, blanches ou bleues, les VSD ou 
les 2 x 8, l’accord sur le droit syndical, il le dit. 
De même, les restructurations annoncées nous semblent souvent des “ pièges ”. 
 
 
En ce qui concerne l’activité sociale, SUD se posent des questions sur certaines orientations prises et la 
dérive budgétaire en découlant : 
 
 

Propositions de discussion 
 Il existe aujourd’hui pour les vacances, 15 taux donnant droit à une certaine subvention 
du CE (29 à 62% pour la France et 16 à 40% pour l’étranger) et pour les week-end voyages, 3 
tranches de subvention (30,35 et 40%). Quelque soit l’activité (sportive ou culturelle) effectuée 
par un salarié, la cotisation doit-être proportionnelle aux revenus : 
=> 3 taux comme pour les week-end seraient une mesure plus juste.  

La création d’une Entente Sportive Renault (ESR) regroupant les activités des sites de 
Guyancourt, Rueil et du Siège, ouvre aux salariés de plus grandes possibilités. Il n’en reste pas 
moins que ceux qui habitent très loin de ces sites se sentent lésés. Nous proposons de 
subventionner au moins les enfants des salariés qui pratiqueraient une activité sportive dans une 
association communale toujours selon ces 3 taux avec un maximum annuel. 

Nous souhaitons budgétiser une “ commission sociale ” ou, en collaboration avec les 
assistantes sociales et le service “Conditions de Travail (CHSCT) de l’entreprise, les personnes en 
difficulté pourraient être aidés. 

De même, une bourse de 300Frs permettant l’achat de livres scolaires pour les revenus les 
bas (T1 à T8 par exemple) nous semblerait une mesure juste. 
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PSA et RENAULT, deux stratégies opposées pour faire 
de gros profits 

Un point commun : l’exploitation de leurs salariés 

 
 
 
 



 
 
 
Ceci est à l’avantage du capital. Les négociations à froid sans réelle mobilisation ne donnent 
comme résultats que des situations favorables aux patrons. 
La croissance est une réalité, le bilan des entreprises est positif, c’est pourquoi les salariés 
doivent exiger leur du, c’est ce que SUD propose. 
Nous ne voulons pas des miettes, nous ne voulons pas de primes qui ne soient pas assujetties à 
cotisations sociales, nous exigeons 1500frs de plus par mois sur le salaire de 
base. 
 
Information : 
La direction du TCR reste très discrète sur l’ARPE. Est-ce l’obligation d’embauche ? ? ? 
Il n’en reste pas moins que l’accord ARPE est reconduit jusqu’au 31 Décembre 2002 (note de   
Renault Siège du 9/02/01). Conditions : - nés en 41/42, 160 trimestres, 58/60 ans. 
Renseignez-vous auprès des GRH. 

 
 

SUD remercie les nombreux donateurs du TCR et du CTR qui ont 
permis d’assurer la perte de salaire de notre secrétaire Alain 
Martinez. Le surplus éventuel sera considéré comme souscription et 
noté en tant que telle dans notre budget 2001 

 


